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Enquête complémentaire : 
Modification du Règlement communal sur le plan général d’affectation et la police 
des constructions  
 
 

Art. 12 Bâtiments existants (entièrement rétabli avec son texte d’origine) 
 
1 En cas de transformation ou de reconstruction, les bâtiments existants devront être maintenus 
dans leur gabarit. Celui-ci pourra toutefois être légèrement augmenté en plan ou en hauteur, ou 
éventuellement réduit, dans la mesure où il en résultera une bonne intégration à l’environnement 
bâti; l’article 80 LATC est au surplus applicable. 
 
 
Art. 100 Hauteur 
 
1 La hauteur des constructions est mesurée depuis le niveau moyen du terrain naturel, calculé en 
prenant la moyenne des cotes d’altitudes aux quatre angles du plus petit rectangle dans lequel le 
chaque corps de bâtiment peut s’inscrire.  
 
 
Art. 132 Présentation du dossier d’enquête 
 
1 Outre les pièces et indications requises par l’article 69 RLATC, la demande de permis de 
construire comprend, lorsque cela est approprié : 

 un dossier d’enquête dans un format numérique compatible avec le système informatique de 
la Commune ; 

 un plan de situation du géomètre dans un format numérique compatible avec le système 
informatique de la Commune ; 

 un exemplaire papier supplémentaire des plans ; 

 une fiche de calcul permettant le contrôle des indices IUS et IM ; 

 une fiche de calcul du besoin en stationnement voitures et vélos basée sur la norme VSS ; 

 une maquette ou un photomontage lorsque la nature du projet le justifie. 
 
2 Si les circonstances le justifient, la Municipalité peut demander que les bâtiments et la 
topographie des parcelles voisines soient représentés sur les plans d’enquête. 
 
3 Pour les objets de minime importance, la Municipalité peut renoncer aux exigences inscrites aux 
alinéas 1 et 2. 
 


